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Sur la vidéo relayée par des médias haï-
tiens, les tirs retentissent et des policiers 
courent se mettre à couvert. Lundi, alors 
que le premier ministre Garry Conille 
finalisait une visite du plus grand hôpital 
d’Haïti, qui se trouve sur un terrain dis-
puté, des membres d’un gang ont ouvert 
le feu. L’homme sera finalement évacué 
«sain et sauf», escorté par des policiers 
haïtiens et des agents kényans membres 
de la Mission multinationale de soutien à 
la sécurité (MSS).

Après des mois d’attente, 200 policiers 
kényans sont finalement arrivés à l’ouest 
de l’île d’Hispaniola, suivis peu après de 
200 autres. La MSS, soutenue par l’ONU, 
prévue pour une durée initiale d’un an 
et dirigée par le Kenya, doit compter au 
total près de 2500 personnes originaires 
de plus d’une dizaine de pays venues épau-
ler la police haïtienne totalement dépas-
sée par la violence des gangs. A bord de 
lourds véhicules blindés fournis notam-
ment par les Etats-Unis, treillis militaires 
sur les épaules, ils patrouillent dans Port-
au-Prince, toujours en proie au chaos des 
gangs qui contrôlent près de 80% de la 
capitale haïtienne.

600 000 déplacés internes
Depuis le départ du premier ministre 

Ariel Henry, chassé par les bandes armées 
en mars dernier, des autorités transitoires 
ont été mises en place pour s’atteler à 
remettre le pays sur pied avec l’appui de 
la MSS. La tâche est lourde: il s’agit d’orga-
niser des élections présidentielles d’ici un 
an et demi dans un pays qui n’a pas de pré-
sident depuis l’assassinat de Jovenel Moïse 
en 2021. Et surtout de rétablir la sécurité.

Selon l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), il y a désormais près 
de 600 000 déplacés internes à Haïti. Si 
certains ont quitté la capitale, la majorité 
a trouvé refuge chez des proches, dans des 
écoles ou des églises, devenues des camps 

de déplacés. Il y a 10 jours, 40 personnes 
qui tentaient de fuir Haïti ont perdu la vie 
quand leur bateau a pris feu au large de 
l’île. Une tragédie provoquée par un rituel 
vaudou mené à bord, selon les témoins, 
et qui illustre la crise qui frappe le pays le 
plus pauvre des Caraïbes.

A Port-au-Prince, le plus gros piège a tout 
de même été évité par la MSS. Contraire-
ment à ce que redoutait le leadership de 
la mission, les gangs n’ont pas lancé d’at-
taque coordonnée lors de l’arrivée des 200 
premiers policiers. «C’était le moment où 
la force d’intervention était la plus vulné-
rable et lors duquel tout le monde craignait 
que les gangs ne lancent des attaques pour 
démontrer leur pouvoir militaire et leur 
capacité à déstabiliser le déploiement de 
la mission», explique Diego Da Rin, expert 
de la région au sein de l’International Cri-
sis Group, qui revient de Port-au-Prince.

Dans la capitale haïtienne, les gangs ont 
freiné leurs offensives. La tendance prin-
cipale? «Ils se sont repliés dans les zones 
qu’ils contrôlent et ils se préparent sur-
tout à contrer des incursions de la police 
et de la mission dans leurs bastions», pour-
suit le spécialiste. Résultat, depuis l’arrivée 
des premiers contingents kényans, Port-
au-Prince enregistre une baisse signifi-
cative des attaques de gangs contre des 
infrastructures critiques.

Mais, au contraire, dans certaines zones 
rurales qui étaient jusqu’alors épargnées, 
les gangs ont fait leur apparition, obligeant 

la police haïtienne accompagnée d’effec-
tifs kényans à détourner leurs opérations. 
«Pour l’instant, la mission n’a pas été en 
mesure d’établir une présence continue 
dans ces zones, explique Diego Da Rin. 
Ses capacités sont limitées et elle ne peut 
pas répondre sur tous les terrains où elle 
est sollicitée.» Car malgré les promesses, 
la force dirigée par le Kenya manque tou-
jours de fonds et de matériel pour faire 
face au chaos. A Haïti, on espère l’arrivée 
prochaine d’un nouveau contingent: près 
de 200 policiers jamaïcains.

Risques de bavures?
Autre défi de taille: la réputation de la 

police kényane, qui n’est plus à faire. Bru-
talité, corruption et impunité: à Nairobi, 
la méfiance de la population – qui pré-
fère, quand elle le peut, avoir recours à 
des services de sécurité privés – est gran-
dissante. Le 25 juin dernier, alors que le 
premier contingent kényan posait le pied 
sur l’île d’Hispaniola, au moins 1 3 per-
sonnes étaient tuées à Nairobi lors des 
manifestations contre un projet de loi 
visant à augmenter les impôts. La police 
avait tiré à balles réelles sur les centaines 
de manifestants qui tentaient de péné-
trer dans le parlement. Comment ces 
unités d’élite se comporteront-elles 
lors des affrontements de rue attendus 
à Port-au-Prince?

Certaines ONG présentes dans la capitale 
craignent une augmentation de la violence 
liée aux confrontations entre les gangs et la 
MSS et ont renforcé les protocoles de sécu-
rité, révèle The New Humanitarian. «Les 
préoccupations sont légitimes, reprend 
Diego Da Rin. Le plus gros risque résidera 
dans les offensives qui seront lancées par 
cette force dans les bastions des gangs 
peuplés de civils. Il faudra que la police 
haïtienne soit en première ligne et au-de-
vant de ces opérations.» Eviter donc le 
plus possible que le personnel de la MSS, 
dont la mission est d’aider à planifier et à 
conduire les opérations, n’intervienne s’il 
n’y a pas une menace directe d’un gang. De 
leur côté, les autorités kényanes se veulent 
rassurantes: l’unité d’élite envoyée en Haïti 
a suivi un entraînement spécial, a appris 
quelques mots de français et elle est infor-
mée des possibles raisons d’un échec de 
cette mission. Et parmi ces dernières, les 
erreurs commises par d’autres missions 
de l’ONU dans le passé. ■

La police kényane arrive en Haïti 
précédée par sa réputation
CARAÏBES  Près de 400 agents kényans 
sont arrivés à Port-au-Prince pour appuyer 
les forces de sécurité haïtiennes. L’objectif? 
Reprendre la capitale aux gangs, qui en 
contrôlent la majorité. Au Kenya, cette 
même police est accusée d’abus de pouvoir 
et de violences

«Il faudra que la 
police haïtienne soit 
en première ligne»
DIEGO DA RIN, EXPERT D’HAÏTI  
AU SEIN DE L’INTERNATIONAL CRISIS GROUP
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Marseille, Paris, Lyon, Milan 
et Venise. La liste des grandes 
villes étrangères accessibles en 
train direct depuis Genève est 
aujourd’hui mince. L’offre de 
train de nuit, inexistante. En cette 
période de départs en vacances, ce 
constat désespère la section gene-
voise de l’Association transports et 
environnement (ATE) qui exige un 
développement rapide de l’offre afin 
de proposer de réelles alternatives 
aux voyageurs. Bien décidée à impo-
ser le sujet à l’agenda, elle compte 
diffuser ses pistes d’amélioration 
auprès des autorités cantonales, 
fédérales et transfrontalières.

«Aujourd’hui, l’offre ferroviaire 
pour les déplacements internatio-
naux est insatisfaisante et les rares 
lignes sont surchargées», déplore 
Caroline Marti, présidente de l’ATE 
Genève et députée socialiste. Ces 
dernières décennies, plusieurs liai-
sons ont en effet été supprimées, 
souvent par manque de rentabilité. 
Dans son analyse, l’ATE s’est concen-
trée sur les destinations les plus pri-
sées depuis Genève Aéroport, acces-
sibles en train en moins de huit 
heures. Londres, Amsterdam, Bar-
celone ou encore Bruxelles et Nice 
sont sorties du lot.

«Il faut être compétitif»
«Pour inciter le public à se repor-

ter sur le train, il faut être com-
pétitif. Or aujourd’hui, l’avion 
gagne sur tous les tableaux: moins 
cher, plus rapide, plus fréquent», 
observe Carole Marti. Si elle n’a 
pas abordé la question du coût, 
pourtant centrale, l’ATE estime 
qu’un potentiel existe pour amé-
liorer l’offre et le confort des voya-
geurs en évitant les ruptures. S’il 
est d’ores et déjà possible de rallier 
Barcelone depuis Genève en un peu 
plus de sept heures, le changement 
à Lyon et le risque de perdre la cor-
respondance dans la mesure où il 
n’y a qu’un seul train par jour, sou-
vent complet, rend le voyage péril-
leux. «En direct, le trajet serait 
envisageable en un peu plus de six 
heures», avance Matthieu Jotte-
rand, député socialiste et membre 
du comité de l’ATE Genève. «Tech-
niquement, il serait également pos-
sible de faire rouler un train direct 
Genève-Bruxelles, mais la volonté 
politique manque», pointe-t-il 
encore, affirmant que des créneaux 
horaires sont disponibles.

Actuellement surchargée, la liai-
son vers Lyon est jugée cruciale. 
«Un accroissement des cadences 
permettrait de relier plus facile-

ment Barcelone, mais aussi le sud 
et l’ouest de la France ou encore 
Turin», souligne Matthieu Jotte-
rand. Au niveau des infrastruc-
tures, le raccordement CFAL, prévu 
de longue date dans la région lyon-
naise, pourrait améliorer la liai-
son Lyon-Turin. «La Suisse devrait 
le voir comme une nécessité et 
financer partiellement les travaux 
pour accélérer les choses», estime-
t-il. Autre point noir: l’absence de 
ligne directe Genève-Bâle, dans 
la mesure où de nombreux trains 
de nuit partent ensuite vers l’Alle-
magne.

Si l’ATE est persuadée que la 
demande existe, elle peine à le 
prouver. «Pour des raisons de 
concurrence, les compagnies fer-
roviaires divulguent très peu de 
chiffres», reconnaît Caroline 
Marti, soulignant toutefois que la 
liaison Genève-Marseille, dispo-
nible uniquement en été, marche 
par exemple très bien. «La SNCF 
aimerait l’étendre le reste de l’an-
née mais ne peut pas, par manque 
de matériel.»

Coordination  
au niveau européen

Au-delà des frontières suisses, 
l’ATE juge qu’une coordination 
au niveau européen est néces-
saire pour que les liaisons soient 
efficaces. «Aujourd’hui, le pas-
sager doit passer par différentes 
plateformes pour acheter ses bil-
lets. Alors qu’on parle de guichet 
unique, on demande à la Confédé-
ration de se positionner dans ces 
discussions avec ses voisins euro-
péens», plaide Caroline Marti.

Le constat de l’ATE rejoint en 
grande partie celui du bureau 
genevois de recherche en mobi-
lité 6t, réalisé l’an dernier pour 
l’Office fédéral des transports 
(OFT) dans le cadre de sa stratégie 
Rail 2050. Plusieurs destinations 
à fort potentiel de développement 
avaient été identifiées à l’instar de 
Barcelone, Bruxelles, Londres ou 
encore Bordeaux et Nice. «Rien n’a 
bougé depuis, c’est pourquoi il est 
important de maintenir la pres-
sion», campe Pascal Vuichard, 
coresponsable du groupe Trans-
ports publics à l’ATE Genève.

Pour l’heure, les relais poli-
tiques ne sont pas légion. Au Grand 
Conseil genevois, le PLR a déposé 
une motion pour une ligne Genève-
Londres. «En France voisine, le 
sujet n’est pas dans le top des prio-
rités, mais cela évolue lentement», 
veut croire Pascal Vuichard. Du 
côté du Conseil d’Etat genevois, le 
chef du Département de la santé 
et des mobilités Pierre Maudet se 
montre ouvert: «Le Département 
partage le souhait de voir l’offre fer-
roviaire internationale au départ 
de Genève renforcée et travaille 
dans ce sens avec ses partenaires 
suisses et français dans la perspec-
tive de la publication de sa stratégie 
ferroviaire cet automne», indique-
t-il. ■

MOBILITÉ   L’Association trans-
ports et environnement dresse un 
portrait sévère de l’offre actuelle 
et exige des améliorations rapides 
de la part de la Confédération. 
Des liaisons vers Barcelone, 
Londres ou encore Bruxelles sont 
évoquées, analyse à l’appui

L’ATE veut plus de trains 
directs pour l’Europe

Un citoyen 
allemand gracié 
en Biélorussie
Le président 
biélorusse 
Alexandre 
Loukachenko a 
décidé hier de 
gracier l’Allemand 
qui avait été 
condamné à mort 
pour «terrorisme» 
et «mercenariat», 
a annoncé 
l’agence de presse 
d’Etat du pays. «Le 
président a décidé 
de gracier le 
citoyen allemand 
Rico Krieger», a 
indiqué l’agence 
Belta, en citant le 
service de presse 
du chef de l’Etat. 
(AFP)

MAIS ENCORE
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C’est une saga estivale dont les Valai-
sans auraient probablement bien voulu 
se passer. La nomination de Yannick But-
tet, ancien conseiller national PDC, à la 
présidence de la Chambre valaisanne du 
tourisme (CVT) a provoqué de nombreux 
remous tout au long de ce mois de juillet. 
Et pour cause, l’homme de 47 ans qui a été 
condamné à deux reprises pour contrainte 
et appropriation illégitime en 2017, puis 
pour attouchements à caractère sexuel et 
propos grossiers en 2021, se serait retrouvé 
confronté à sa victime qui travaille chez 
Valais Promotion.

Mis sous pression par de nombreuses 
voix féministes notamment, ainsi que 
par une pétition qui a dépassé les 11 000 
paraphes, le comité de la CVT s’est réuni 
mardi soir à Sion pour analyser «de 
manière approfondie la situation poli-
tico-médiatique engendrée par l’élec-
tion de Yannick Buttet». «Au terme des 
délibérations, Yannick Buttet a constaté 
qu’il n’avait plus le soutien du comité de 
la CVT, indique Luc Fellay, vice-président 
de l’institution. Il y a eu des avis divergents 
au sein de nos membres, mais c’est notre 

décision.» Constatant qu’il ne faisait plus 
l’unanimité, le centriste a dû se décider à 
donner sa démission.

«Je souhaite garantir à la CVT sa pleine 
capacité à remplir ses missions. Sans ce 
soutien, il ne me sera pas possible d’ac-
complir mon travail présidentiel. J’ai donc 
présenté ma démission», commente Yan-
nick Buttet, cité dans un communiqué. De 
son côté, Luc Fellay ajoute qu’il est temps 
de prendre du recul et de se revoir en août 
pour évoquer la suite. «Pour le moment, 
nous ne sommes pas prêts pour parler 
d’un successeur. Nous devons prendre les 
choses les unes après les autres.»

Informée de cette nouvelle par Le 
Temps, Mathilde Mottet, coprésidente 
des Femmes socialistes suisses et députée 
du Conseil général de la ville de Monthey, 
salue ce choix. «C’est une décision qui me 
réjouit, même si j’aurais préféré que Yan-
nick Buttet et ceux qui ont contribué à son 
élection se posent les bonnes questions 
plus vite. Mais je tiens à relever l’impact 
de la mobilisation féministe, menée par 
le Collectif féministe Valais. C’est la preuve 
que les féministes ont du pouvoir et ça me 
donne de l’espoir pour le futur.»

Contactée lundi par le Blick, Sarah 
Constantin, cheffe du groupe PS et gauche 
citoyenne au Grand Conseil valaisan avait 
estimé qu’il était impératif que la Chambre 
du tourisme puisse bénéficier d’un nou-
veau départ. «Si j’étais Yannick Buttet, 
je démissionnerais. Il a nui à l’image du 
tourisme valaisan. J’attends de [lui] qu’il 
prenne ses responsabilités et offre sa 
démission.» Selon plusieurs sources, le 

natif de Monthey bénéficiait du soutien 
d’une très courte majorité du comité direc-
teur qui est composé de 13 membres, dont 
une seule femme.

Mettre fin au copinage
Toutefois, le Conseil d’Etat valaisan, com-

posé exclusivement d’hommes (cinq sur 
cinq), continuait encore avant cette séance 
de crise de mardi soir de soutenir le nou-
veau président élu de l’institution touris-
tique. «Monsieur Buttet dispose des com-
pétences pour occuper ce poste, affirmait 
au Blick Christophe Darbellay, ministre 
en charge du dossier. La Chambre valai-
sanne du tourisme est une entité totale-
ment indépendante de l’Etat et a pris sa 
décision à l’unanimité et en toute connais-
sance de cause.» Des dires que plusieurs 
membres du comité directeur contes-
taient, certains n’ayant pas été conscients, 
au moment de son élection, que l’ancien 
conseiller national deviendrait le chef 
indirect de son ancienne victime.

La démission de Yannick Buttet est donc 
un signal important en Valais, canton sou-
vent en retard sur les questions d’égalité. 
Pour Nicole Luggen, présidente du PLR 
Haut-Valais, la démission était «la seule 
issue possible». «C’est une décision raison-
nable qui me satisfait pleinement. C’est la 
preuve qu’en Valais aussi nous sommes au 
XXIe siècle, que les choses bougent et que 
nous prenons ces questions au sérieux. 
C’est à la fois un bon signe pour le tour-
sime mais aussi pour mettre fin au copi-
nage de certains membres du PDC. C’est 
bien de ne pas avoir cédé aux pressions.» ■

VALAIS  Réuni hier à Sion dans le cadre 
d’une séance extraordinaire, le comité 
de la Chambre valaisanne du tourisme 
n’a pas réitéré sa confiance à l’ancien 
politicien PDC. Ce dernier, condamné 
notamment pour attouchements à carac-
tère sexuel, s’est résolu à démissionner

Yannick Buttet présente sa démission

Le gouvernement soudanais  
veut attendre avant de négocier
Le Ministère des affaires étrangères soudanais, fidèle à l’armée 
en guerre contre les paramilitaires, a annoncé hier «vouloir plus 
de discussions», avant de répondre positivement à l’invitation 
de Washington à des pourparlers de cessez-le-feu prévus en 
août. «Toute négociation avant [...] le retrait complet et l’arrêt de 
l’expansion» des forces paramilitaires du général Mohamed 
Hamdan Daglo, ne sont pas «acceptables», a indiqué le ministère 
dans un communiqué. Il y a une semaine, le secrétaire d’Etat 
américain Antony Blinken a convié l’armée soudanaise et les 
paramilitaires des Forces de soutien rapide (FSR) à ces 
pourparlers censés débuter le 14 août à Genève. Le jour même, le 
général Daglo avait salué l’invitation de Washington et annoncé 
la participation des FSR. L’armée, dirigée par le général Abdel 
Fattah al-Burhane, était, elle, jusqu’ici restée muette. AFP
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